
2
Liberté +Égalité » Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

PREFECTURE

Secrétariat Général .

Arrêté préfectoral n° 16-1028-DRCTE/BAE
Direction des Relations avec les : du 21 juin 2016
Collectivités Territoriales et de ‘

l'Environnement Autorisant la société SIORAT à exploiter
unecentrale d'enrobage à chaud temporaire

Bureau des Affaires surle territoire de la commune de
BEDENACEnvironnementales

Le Préfet du département de Charente-Maritime
Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

Vule code de l’environnement et notamment son article R512-37 ;

Vu l’article L.122-1-1 du code de l’environnement;

Vula nomenclature desinstallations classées;

Vul'arrêté du2 février 1998 relatif aux prélèvementset à la consommation d'eauainsi qu'aux émissions de toute nature des installationsclassées pour la protectionde l'environnement soumises à autorisation ;

Vule contenu de la demanded'autorisation temporaire déposée le 30 décembre 2015 par la société SIORAT, dontle siège social estsitué LeGriffolet 19270 USSAC en vue d'être autorisée à exploiter une centrale mobile d’enrobage à chaud de matériaux routiers sur le territoire de la
commune de BEDENAC(17210) ;

Vules plans et documents annexés à la demande :

Vul'avis de l’autorité environnementale :

Vule bilan de la mise à disposition du public de cette demande, ayant eu lieu du 25 avril 2016 au 10 mai 2016 inclus en mairie deBEDENAC;

Vu le rapportet les propositions de l'inspectiondesinstallations classées en date du 13 mai 2016 :

Vu l’avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques au cours duquel le demandeur a été
entendu en date du 31 mai 2016 ;

Considérant que l'exploitant n'a formulé aucune observationsurle projet d'arrêté porté à sa connaissance par courrier du 3 juin 2016 ;

Considérant qu'aux termes de l'article L'512.1du Code de l'Environnement, l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou’inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ;

Considérant que les conditions d'aménagementet d'exploitation fixées par l'arrêté préfectoral d’autorisation doivent tenir compte, d’unepart, del'efficacité des techniques disponibles et de leur économie, d’autre part de la qualité, de la vocation et de l’utilisation des milieuxenvironnants, ainsi que dela gestion équilibrée de la ressource eneau;

Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies parle présent arrêté, permettent de prévenir lesdangers et inconvénients de l'installation pourles intérêts mentionnés

à

l'article L 511-1 du Code de l'Environnement, notamment pourlacommodité du voisinage, pourla santé,la sécurité, la salubrité publique et pourla protectiondela nature et de l'environnement ;

Considérant que les conditions légales de délivrance de l’autorisation sont réunies,

Sur proposition dusecrétaire général de la préfecture



ARRETE

 

TITRE 1 - PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’AUTORISATION

ARTICLE 1.1.1, EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION

La société SIORAT dontle siège socialest situé : Le Griffolet 19270 USSAC est autorisée, pour une durée de 6 mois sousréserve du respect

des prescriptions annexées au présentarrêté, à exploitersur le territoire de la commune de BEDENAC (17210),lieu-dit « Bois de Gallais »,

lesinstallations détaillées dans lesarticles suivants.

L'autorisation d’exploiter pourrafaire l’objet d’une prolongation d’une durée de 6 mois supplémentaire sur demande de l’exploitant et après

avis de l'inspection desinstallations classées.

ARTICLE1.1.2. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES A DÉCLARATION

OU SOUMISE A ENREGISTREMENT

Les prescriptions du présent arrêté s’appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans l'établissement, qui

mentionnés ou non à la nomenclature, sont de nature, par leur proximité ouleur connexité avec uneinstallation soumise à autorisation, à

modifier les dangers ou inconvénients de cette installation.

Les dispositions des arrêtés ministériels existants, relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à

déclaration, sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que cesinstallations ne

sont pasrégies par le présent arrêté préfectoral d’autorisation.

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à

enregistrement sont applicables aux installations classées soumises à enregistrement incluses dans l'établissement dès lors que ces

prescriptions générales ne sont pas contraires à celles fixées dans le présent arrêté.

Les installations soumises à déclaration visées ci-après ne sont pas soumises à l'obligation de vérification périodique prévue pour les

rubriques DC.

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE

DES INSTALLATIONS CLASSÉES
 

 

 

    

Rubrique ; Libellé de la rubrique (activité) Nature del'installation Capacité Classement

Centrale d'enrobage

, : à : mobile équipé d'un

2521-1 CEAARTRSAE au bitume de matériaux routiers tambour-sécheur d'une 160t/h Autorisation

L . puissance thermique de
12,3 MW

Produits pétroliers spécifiques et carburants de substitution :

essences et naphtas ; kérosènes (carburants d'aviation compris) ;

gazoles (gazole diesel, gazole de chauffage domestique et mélanges

de gazoles compris) ; fioul lourd ; carburants de substitution pour

véhicules, utilisés aux mêmes fins et aux mêmes usages et Déclaration

4734-2b présentant des propriétés similaires en matière d'inflammabilité et de

|

FOL (TBTS) = 55 m° +

|

Capacitétotale :

|

avec contrôle

danger pour l'environnement. FOD : 5 m° + GNR :5 m° 65 tonnes périodique

2. Pourles autres stockages:
a) Supérieure ou égale à 1 000 t

b) Supérieure ou égale à 100 t d'essence ou 500 t au total, mais

inférieure à 1 000 t au total

Houille, coke, lignite, charbon de bois, goudron, asphalte, brais et

matières bitumineuses. 3 Citernes de bitume: Capacité totale :

4801-2 La quantité susceptible d'être présente dans l'installation étant : 1x 60 tonnes 50 tone ‘| Déclaration

1. Supérieure ou égale à 500 t 2 X 45 tonnes ne

2. Supérieure ou égale à 50 t mais inférieure à 500 t     



 

procédés de chauffage utilisant commefluide caloporteur des corps
organiques combustibles:

Fluide caloporteurutilisé à
une température entre 130

et 170 °C

 

 

 

 

 

2915-2 2. Lorsque la température d'utilisation estinférieure au point éclair 3 000litres Déclaration
desfluides, sila quantité totale de fluides présente dans l'installation . . :

ne " ; {point éclair du fluide
(mesurée à 25.°C) est supérieure à 250 |: caloporteur= 220 °C)

Stations-service : installations, ouvertes où non au public, où les
carburants sont transférés de réservoirs de stockagefixes dans les
réservoirs à carburant de véhicules à moteur, de bateaux ou
d'aéronefs: ‘ Alimentation en GNRde la Volume:

1435-3 Le volume annuel de carburant(liquides inflammables visés à la chargeuse 5n Non:classé
rubrique 1430 de la catégorie de référence [coefficient 1] distribué
étant:

3. Supérieur à 100 mmais inférieur ou égal à 3 500 m$,

Station de transit de produits minéraux pulvérulents non ensachés
tels que ciments, plâtres, chaux, sables fillerisés ou de déchets non j capacité

2516 dangereux inertes pulvérulents. 1 silo destockage de unitaire : Nonclassé
,

La capacité de stockage étant : inférieure à 5 000 m° n°

Station de transit de produits minéraux ou de déchets non dangereux Granulats = 1000 m°
2517 inertes autres que ceux visés:par d'autres rubriques Fraisats : 400 m° 400 Non classé

A. Lorsque l'installation consomme exclusivement, seuls ou en

mélange, du gaz naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du fioul
domestique, du charbon, desfiouls lourds, de la biomasse telle que
définie au a) où au b)i) ou au bjiv) de la définition de biomasse, des Chaudière (fluide
produits connexes de scierie issus du b}v) de la définition de thermique) fonctionnant au
biomasse oulorsque la biomasse est issue de déchets au sens de FOD de 0,8 MW Puissance

2910-A l'article L541-4-3 du code de l'environnement, à l'exclusion des + totale : Nonclassé
installations visées par d'autres rubriques de la nomenclature pour 2 groupesélectrogènes 1,313 MW
lesquelles la combustion participe à la fusion, la cuisson ou au d'une puissance de 0,513    
 

 

 
 

traitement, en mélange avec les gaz de combustion, des matières MW
entrantes,si la puissance thermique nominale de l'installation est:

inférieure à 2 MW

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT

Lesinstallations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants:

Commune Parcelles Lieu dit

BEDENAC Section AZ,parcelles n°268 _[ Bois de Gallais   
 

Lesinstallations citéesà l'article 1.2.1 ci-dessus sont reportéessur le plan desituation del'établissement annexé au présentarrêté.

Cette parcelle dispose d’une surfacetotale de 17 195 m?. Toutefois,la surface globale concernée parla centrale d’enrobageet de ses annexes

est de 7 000 m°?, le plan de situationdel'établissement est annexé auprésent arrêté.

Coordonnées Lambert II dusite :

X =391 430
Y = 2 024 080

ARTICLE1.2.3. DESCRIPTION DES ACTIVITÉS PRINCIPALES

Une centrale mobile de marque ERMONT,type TSMR 17 MAJOR Md'une capacité maximale de 160 th composée des éléments suivants:

Une unité de production d'enrobé composée de :

unsécheur équipé d'unbrûleur de 12,3 MWalimenté enfioul lourd TBTS,
un tambour sécheur et enrobeur,
uncrible

un malaxeur,

un convoyeur à raclette en caissonfermé autoportant avec réchauffage sur toute la longueur,
unetrémie de stockage calorifugée de 40 tonnes,

un poste de chargement de camion.

Une unité d'alimentation en granulats composée de :
4 trémies pré-doseuses d’une capacité unitaire de 16 tonnes,

untapis collecteurrelié à un transporteur, peseur puis élévateur à froid.

 



Une unité de chauffage parfluide caloporteur composée de :
+ uneciterne de 3 000 litres d’huile minérale d’origine pétrolière.

Une unité de filtrationetsilo à fines composée de :

+ unefiltration parfiltre à manches,
* unsilo à filler d’une capacité de 40 m° raccordé aufiltre à manchic.

Une unité de contrôle

. un poste de contrôle,

* un bungalow atelier.

Une unité d'alimentation en énergie et bitume, placée intégralement sur rétention, composée de:
* uneciterne mère de 60 m° de bitume et uneciternefille de 2x45 m°,

. une citerne de 55 m° de fioul lourd TBTS,

. une chaudière au fioul domestique de 0,8 MW,

* uneciterne de 5 m° defioul domestique pourla chaudière,

* un groupe électrogène de 450 KVA pour alimenterla centrale,

* un groupe électrogène de 63 KVA pour alimenterla chaudière aufioul domestique.

Une aire de stockage des matériaux et des déchets :

+ 4 stocks de granulats sur unesurface totale de 1000 m?°(soit pour les gravillons 2/6 et 6/10 = 500 t sur 200 m° chacun, sable 0/2 et

gravillons 10/14 = 850 t sur 300 m° chacun,

, 1 stock de fraisats de 1100 t sur 400 m?

Autre équipements:

+ une chargeuse sur pneumatiques d’une puissance de 140 KW

* un pont bascule.

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION

ARTICLE 1.3.1. CONFORMITÉ

Lesinstallations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et données

techniques contenus dansles différents dossiers déposés parl'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du

présent arrêté, des arrêtés complémentaireset les réglementations autres en vigueur.

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L’AUTORISATION

ARTICLE 1.4.1. DURÉE DE L’AUTORISATION

La présente autorisation est délivrée pour une dürée de 6 mois à compter dela signature du présent arrêté.

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ

ARTICLE1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à entraîner un

changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous

les éléments d'appréciation.

ARTICLE1.5.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D’IMPACT ET DE DANGERS

Lesétudes d’impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification substantielle telle que prévue à l’article R 512-33 du
code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique

d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son

approbation. Tousles frais engagés à cette occasion sont supportés par l’exploitant.

ARTICLE1.5.3. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dansles installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement estincompatible avec
les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la

préventiondes accidents.



ARTICLE1.5.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2.1 du présent arrêté nécessite une nouvelle demande

d'autorisation ou d’enregistrement ou déclaration.

ARTICLE 1.5.5. CHANGEMENT D’EXPLOITANT

© Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeurfait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en charge de ‘

l'établissement.

ARTICLE1.5.6. CESSATION D'ACTIVITÉ

A l'issue du fonctionnement temporaire de la centrale,l'exploitant doit remettre son site dans un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des
dangers ou inconvénients mentionnésà l'article L.511-1 du code de l'environnement.

Au moinstrois mois avant la mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt. Dansles conditions fixées parl’article
R512-39-1 ducode de l'environnement., la notificationdoit être accompagnée d'un dossier comprenantle plan à jour desterrains d'emprise
de l'installation (ou de l'ouvrage), ainsi qu'un mémoire sur les mesures prises ou prévues pour la remise en état du site et comportant

notamment:

1. l'évacuation oul'élimination des produits dangereux, des matières polluantes susceptibles d'être véhiculées parl'eau ainsi que
des déchets présents surle site, :

2. desinterdictions oulimitations d'accès au site ;

3. la suppression des risques d'incendie et d'explosion;

4, la surveillance des effets de l'installation sur son environnement.

CHAPITRE 1.6 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS

ARTICLE 1.6.1. RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et notammentle

code minier, le code civil, le code de l’urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, ainsi que la

réglementationsur les équipements sous pression.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT
 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX

L'exploitant prend toutesles dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement,l'entretienet l'exploitation des installations pour :
- limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dansl'environnement;

- la gestion des effluents et déchets en fonctionde leurs caractéristiques, ainsi que la réductiondes quantitésrejetées;

prévenir en toutescirconstances, l'émission, la dissémination oule déversement, chroniques ou accidentels, directs ouindirects, de

matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ouinconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité
publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnementainsi que pour la conservation des sites et des monuments.

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitementles vérifications à effectuer, en

conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes

circonstancesle respect des dispositions duprésent arrêté.

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l’exploitant et ayant une connaissance des dangers

des produits stockés ou utilisés dans l'installation.



ARTICLE 2.1.3. HORAIRE DE FONCTIONNEMENT

Lesinstallations peuvent fonctionner usuellement la semaine de 7h00 à 12h30 et de 13h30 à 18h00 et exceptionnellement de nuit. Le temps
cumulé de production ne peut dépasser deux périodes de 25 jours.

La production maximale d’enrobés est limitée à 30 000 tonnes.

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES

ARTICLE2.2.1. RÉSERVES DE PRODUITS

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisées de manière courante ou occasionnelle pour

assurer la protection de l'environnement tels que manchesdefiltre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants…

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANSLE PAYSAGE

ARTICLE 2.3.1. PROPRETÉ

Les dispositions appropriées sont prises afin d'intégrer l'établissement dans le paysage. L'ensemble de l'établissement est maintenu propre et

entretenu en permanence, notamment de manière à éviter les amas de matières dangereuses oupolluantes et de poussières.

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d’éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones environnantes de poussières,

papiers, boues, déchets, … Des dispositifs d'arrosage, de lavage de roues, … sont mis en place en tant que de besoin.

Les véhicules sortant de l’établissement ne doivent pas entraîner d’envols, de dépôts de poussières ou de boues sur les voies de circulation
publiques.

ARTICLE 2.3.2. ESTHÉTIQUE

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bonétat de propreté (peinture....). Les

émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement,...).L’exploitant prend les mesures
nécessaires afin d’éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones environnantes de poussières, papiers, boues, déchets, … Des

dispositifs d’arrosage, de lavage de roues, … sont mis en place entant que de besoin.

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCES NON PRÉVENUS

ARTICLE2.4.1. DANGER OU NUISANCE NON PRÉVENU

Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la connaissance

dupréfet par l’exploitant.

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS

ARTICLE2.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection desinstallations classées les accidents ouincidents survenus dufait du

fonctionnement de soninstallation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnésà l'article L.511-1 du code de l'environnement.

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par l'exploitant à

l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les
personneset l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à

moyen oulong terme.

Cerapport est transmis sous 15 jours à l'inspectiondes installations classées.

CHAPITRE2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE

L’'INSPECTION

‘ARTICLE 2.6.1: RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUSÀ LA DISPOSITION DE L’INSPECTION

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivant:
- le dossier de demande d'autorisationinitial,



- les plans tenusà jour,
- les récépissés de déclarationetles prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration noncouvertes par un arrêté

d'autorisation
- les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales ministérielles, en cas d'installations soumises à

enregistrement noncouvertes par un arrêté d'autorisation,

les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative aux
installations classées pour la protection de l’environnement. ‘

Tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces documents peuvent être

informatisés, mais dans ce cas des dispositions doiventêtre prises pourla sauvégarde des données.

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site puis, après arrêt définitif des installations, au
siège de l’exploitant durant 5 années au minimum.

CHAPITRE2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À L’INSPECTION

ARTICLE2.7.1. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À L’INSPECTION

L'exploitant transmet à l’inspection desinstallations classées les documents suivants:

    
   

… Contrôles à effectuerl l
& 12 MORTE à E 2 à SET

Dans les quinze jours qui suivent la mise en service des
installations

 

 

Aïticle 9.2.2 Émissions atmosphériques

 à suc Dans les quinze jours qui suivent la mise en service des
Article 9.2.3 Rejets liquides ee 54 J q

installations

 Dans les quinze jours qui suivent la mise en service des
Article 9.2.4 Niveaux sonores ï :

installations  
 

   
   i | ses

trois mois avant la date de cessation d’activitéArticle 1.5.6 Notification de mise à l’arrêt définitif
   
 Article 2.5.1 Rapport d’incident ou accident Sousquinze jours aprèsl'incident ou accident

 Transmission des résultats de la surveillance des
émissionset des effets sur l’environnement:

— rejets atmosphériques Au plus tard: un mois après la mise en service des
Chapitre 9 installations— rejets liquides

— Compte-rendu des mesures de niveau
sonores     
 

 

TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE
 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS

ARTICLE3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

L'exploitantprend toutesles dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l’entretien desinstallations de manière à limiter les

émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de

valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction deleurs caractéristiques et de la réduction des quantités rejetées en

optimisant notamment l’efficacité énergétique.

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à ‘réduire à leur minimum les durées

d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction.

Lesinstallations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière :



- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents,

- à réduire au minimumleur durée de dysfonctionnementet d’indisponibilité.

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra prendre les dispositions

nécessaires pour réduirela pollution émise en réduisant ouarrêtant lesinstallations concernées. +

Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche normale et à la
suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien de façon à permettre entoutes circonstances le respect des dispositions du
présentarrêté.

Le brûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Dans ce cas,les produits brûlés sont identifiés en qualité et quantité.

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets correspondants ne
présentent pas de dangers pourla santé et la sécurité publique. La conception et l’emplacementdes dispositifs de sécurité destinés à protéger
les appareillages contre une surpressioninterne devraient être tels que cet objectif soitsatisfait, sans pour cela diminuerleurefficacité ou leur
fiabilité.

ARTICLE3.1.3. ODEURS

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants, susceptibles d’incommoder le
voisinage, de nuire à la santé ouà la sécurité publique.

L'inspectiondesinstallations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation del'impact olfactif de l'installation afin de
permettre une meilleure prévention des nuisances.

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l’exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de poussières et
matières diverses:

- les voies decirculation et de manœuvre seront réalisées en enrobés bitumineux,

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, etc.), et

convenablement nettoyées et arrosées entant que de besoin en périodeestivale,

-. les voies de circulation permettront une évolution aisée des véhicules, afin d’éviter tout risque de collision. Elles seront d’un
gabarit suffisant pour permettre l’accèsetla circulation des véhicules de secours,

- les surfaces oùcela est possible sont engazonnées,

- des écrans de végétation sont mis en placele cas échéant.

ARTICLE3.1.5. ÉMISSIONS ET ENVOLS DE POUSSIÈRES

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de manipulation, transvasement,

transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d’aspiration permettant

de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de

respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont parailleurs la prévention des risques

d'incendie et d’explosion (évents pourles tours de séchage, les dépoussiéreurs.….).

Les poussières recueillies seront recyclées en fabrication.

Lespistes,aire et stockage sont arrosés régulièrementafin d’éviter un envol de poussière.

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET

ARTICLE3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Toutrejet non prévu au présent chapitre ou non

conforme à ses dispositions estinterdit. La dilution desrejets atmosphériquesestinterdite, sauf lorsqu’elle est nécessaire pourrefroidir les

effluents en vue de leur traitement avantrejet (protection desfiltres à manches.….).

Lesouvrages derejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur.

Les rejets à l’atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par. l'intermédiaire de

cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits est tel qu’il ne peut y avoir à aucun moment

siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d’air avoisinant. La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus

proche du débouché à l’atmosphère, est conçue de façonà favoriser au maximuml’ascension des gaz dans l’atmosphère. La partie terminale



 

de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l’art lorsque la vitesse d’éjection est plus élevée que la vitesse

choisie pourles gaz dans la cheminée. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits
au voisinage du débouché est continueet lente.

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans préjudice des règles relatives à
l'hygiène et à la sécurité destravailleurs. :

- Les. conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci-après, doivent être

aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des
particules) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l’atmosphère. Enparticulier les dispositions des
normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées.

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité, Toutes les
dispositions doivent égalementêtre prises pourfaciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l’inspection desinstallations

classées.

Lesincidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l’arrêt des installations ainsi que les causes de ces incidents et les remèdes
apportés sont également consignés dans un registre.

ARTICLE3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES

 

 

 

N° de conduit Installations raccordées Puissance oucapacité Combustible

5 , 160 tonne/h (à 2% d'humidité) ci .
1 Centrale d’enrobage Brôleur : 12,3 MW Fioul lourd TBTS

  
 

ARTICLE 3.2.3. CONDITIONS GÉNÉRALES DE REJET

 N° de conduit Hauteurde cheminée Diamètre en m Débit nominal en m3/h Vitesse d’éjection minimale

1 13m 0,90 m 20 840(gaz humide) 10,4 ns
      
 

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de Kempérae (273 kelvins) et
de pression (101,3 kilopascals)

ARTICLE 3.2.4. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHÉRIQUES

Lesrejets issus desinstallations doivent respecter les valeurslimites suivantes en concentration, les volumes de gaz étant rapportés:

+ à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression(101,3 kilopascals) sans déduction de la vapeur d’eau (gaz
humides) ;

° à une teneur en O; de 15%.

 

 

 

 

 

 

 

 

 

   

Conduit n°1
Polluants Concentrations instantanées Flux horaire maximal

mg/n° gh

CO (monoxyde de carbone) 625 13 025
Poussières 50 1 042

SO; (dioxyde de soufre) 300 6252
NO%en équivalent NO» 500 10 420
Rejet total de COV(composés organiques 110 2292
volatils) non méthaniques
COVvisé à l'annexe [I del'arrêté du
02/02/98 20 #16
COVdans le cas d'utilisation de substances
visé au 7 c) de l’article 27 de l’arrêté du 2 4l
02/02/98
HAP 0,1 2,084  
 



 

TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX

AQUATIQUES

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU

ARTICLE4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU

Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s’avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de secours, sont limités aux
quantités suivantes:

 

 

Origine dela ressource s Consommation maximale annuelle

Réseau public du restaurant «la cantinière de 3
20m

Bédenac»    
 

Une comptabilisation de la quantité d'eaux prélevées est assurée et doit être reportée sur un registre éventuellement informatisé tenu à la

disposition del'inspecteur desinstallations classées.

Toute modification dans les conditions d'alimentation en eau de l'établissement doit être portée à la connaissance de l'inspection des
installationsclassées.

ARTICLE4,1.2. CONSOMMATION D'EAU

Lesbesoins en eau sontles suivants :

+ eaux sanitaires : quelqueslitres par jour fournis au personnel via un réservoir de 500 litres qui est rempli à partir du réseau d’eau
public durestaurant « la cantinière de Bedenac »

*__ arrosage de voiries et nettoyage desinstallations : besoins ponctuels pour limiter l’envol de poussière et nettoyer périodiquement

les engins et la plate-forme de fabrication. Ces eaux seront prélevées soit dans la noue de rétention des eaux pluviales du site, soit
proviendra de camions-citernes.

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Tousles effluents aqueux sont canalisés.. Tout rejet d’effluent liquide non prévu au chapitre 4.3 ou non conformeà leurs dispositions est
interdit.

A l'exception des cas accidentels oùla sécurité des personnes oudesinstallations serait compromise,il est interdit d'établir desliaisons
directes entre les réseaux de collecte deseffluents devant subir un traitement ouêtre détruits et le milieu récepteur.

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque

modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que desservices d'incendie et de
secours.

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître :

— l'origineet la distribution de l'eau d'alimentation,

— les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion,l'implantation des disconnecteurs outout autre dispositif permettant

unisolement avec la distribution alimentaire...)

— les secteurs collectéset les réseaux associés

— les ouvrages detoutes sortes (vannes, compteurs...)

— les ouvrages d'épuration interne avec leur point de contrôle etles points de rejet de toute nature (interne ou au milieu).

ARTICLE 4,2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE

Les canalisations de transport de substanceset préparations dangereusesà l’intérieur de l’établissement sontaériennes.
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Article 4.2.3.1. Isolement avec les milieux

Unsystème permetl'isolement des réseaux d’assainissement del'établissement par rapport l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en
état de marche, signalés et actionnablesen toute circonstance localement et/ouà partir d'un poste de commande. Leurentretien préventifet
leur mise en fonctionnementsont définis par consigne.

CHAPITRE 4.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS

CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU :

ARTICLE4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS

L'exploitant est en mesure de distinguerles différentes catégories d’effluents suivants:

1. les eaux exclusivement pluviales et eaux non susceptibles d'être polluées

2. les eaux pluviales susceptibles d’être polluées, les eaux polluées lors d'un accident ou d'unincendie (y compris les eaux utilisées
pour l'extinction),

3. les eaux domestiques: les eaux vannes, les eaux des lavabos et douches.

ARTICLE4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS

Leseffluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages detraitement.

La dilution des efïluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets fixés par le

présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant

du rassemblement «les effluents normauxdel'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche desinstallations detraitement.

Lesrejets directs «1 indirects d’effluents dans la nappe d'eauxsouterraines ou vers les milieux de surface nonvisés par le présent arrêté sont
interdits.

ARTICLE4.3.3. GESTION DES OUVRAGES: CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT

La conceptionet la performance desinstallations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux permettent de respecterles valeurs
“limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimumles durées
d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) y compris à

l'occasion du démarrage oud'arrêt des installations.

Si une.indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs
limites imposées par le présentarrêté,l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant
si besoin les fabrications concernées.

Les dispositions nécessaires doiventêtre prises pour limiter les odeurs provenant dutraitement des effluents oudans les canaux à ciel ouvert

(conditions anaérobies notamment).

ARTICLE 4.3.4, ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche desinstallations de traitement des eaux polluées sont mesurés

périodiquement et portés sur un registre.

La conduite desinstallations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formationinitiale et continue.

Unregistre spécial est tenu sur lequel sont notésles incidents de fonctionnement desdispositifs de collecte, de traitement, de recyclage ou de
rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été
procédé.

Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées, notamment par ruissellement sur desaires de stationnement, de chargement et déchargement,

: sontcollectées par un réseauspécifique et traitées par unouplusieurs dispositifs de traitement adéquat permettant detraiter les polluants en

présence.

Cesdispositifs de traitement sont conformes aux normesen vigueur.Ils sont nettoyés par une société habilitée lorsque le volume des boues

atteint 2/3 de la hauteurutile de l'équipement et dans tous les cas au moins une fois par an. Ce nettoyage consiste en la vidange des
hydrocarbureset des boues, et en la vérification du bonfonctionnementdel'obturateur.

Lesfiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures,l'attestation de conformité à la norme en vigueurainsi que les

bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont tenusà la disposition del'inspection desinstallations classées.

- ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET VISÉS PAR LE PRÉSENT ARRÊTÉ

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au(x) point(s) de rejet qui présente(nt) les caractéristiques
suivantes:
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 N° dupoint de rejet Nature deseffluents Traitement avant rejet Milieu récepteur

 E 5 re
1 Eaux pluviales collectées sur la plate- FREstand de 200 nv assurant la Milieu naturel

forme dela centrale d’enrobage :écantstion puis SÉDArARUE
£ hydrocarbures (Fossé communal)

  2 F : Eaux domestiques 4 Fosse étanche Évacuation pourtraitement externe  
 

ARTICLE4.3.6. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET

Article 4.3,6.1. Conception

Lesdispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu

récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction del'utilisation del'eau à proximité immédiateet à l'aval de celui-ci.

Ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. En cas d'occupation du domaine public, une

convention sera passée avec le service de l’État compétent.

Article 4.3.6.2. Aménagement

4,3.6.2.1 Aménagement des points de prélèvements

Sur l’ouvrage de rejet n°1 d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure (débit, température,

concentration en polluant, ….).

Cespoints sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions
doivent égalementêtre prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande del'inspection desinstallations classées.

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de prélèvement qui

équipentles ouvrages derejet vers le milieu récepteur.

4.3,6.2.2 Section de mesure

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois, régime
d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des

seuils ou obstaclessitués à l'avalet que l'effluentsoit suffisamment homogène.

ARTICLE4.3.7. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALESDE L'ENSEMBLE DES REJETS

Eaux domestiques:

le site sera doté d’un système d’assainissement noncollectif, constitué par une cuve étanche de 1 500 litres. Ces eaux seront envoyées vers

unefilière de traitement des déchets appropriées.

Eaux pluviales du parc à liants:
Les eaux pluviales collectées dansla rétention aménagée sous les cuves et citernes du parc à liants peuvent être envoyées vers le séparateur

d'hydrocarbures, puis dans le fossé pour un rejet progressif dans le milieu naturel, à condition de respecter les valeurs limites en

concentration définies à l’article 4.3.9 du présent arrêté. Dans le cas contraire, elles doivent être pompées et envoyées vers unefilière de

traitement adaptée.

Eaux pluviales de ruissellement de la zone de fabricationet de la zone de voiries:

Cessurfaces doiventêtre imperméabilisées afin d’assurer une parfaite récupération des eaux de ruissellement.

Ces eaux pluviales seront orientées vers un fossé étanche de décantation de 200 m° puis dirigées vers un séparateur d’hydrocarbures avant

d’être rejetées dansle fossé pour unrejet progressif dans le milieu naturel. Le débit de fuite maximal des eaux pluviales vers le milieu naturel

est de 1,92 l/s.

Les cffluents aqueuxrejetés doivent être exempts:

— de matières flottantes,

— de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieunaturel directement ou indirectement des gaz ou vapeurs toxiques,

inflammables ou odorantes,

— de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou précipitables qui,

directement ouindirectement, sont susceptibles d'entraver le bonfonctionnementdes ouvrages.

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes:

- Température : 30 °C °
- pH: compris entre 5,5 et 8,5 |
- Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange inférieure

à 100 mg PUI
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Autres eaux pluviales de ruissellement
Les eaux pluviales des autres zones pourront s’infiltrer directement dans lesol.

Eaux d’extinction d'incendie :
Les eaux d’extinction d’incendie mentionnées au 7.4.1 peuvent être envoyées versle Séparateur d'hydrocarbures, puis dansle fossé pour unrejet progressif danslemilieu naturel à condition de respecterles valeurs limites en concentration définiesà l’article 4.3.9 du présentarrêté.
Dansle cas contraire, elles doivent être pompées et envoyées vers unefilière de traitement des déchets appropriées.

 

ARTICLE4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUÉESET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À
L'ÉTABLISSEMENT

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues des activités ou sortant
des ouvrages d'épuration interne versles traitements appropriés avant d’être évacuées vers le milieu récepteurautorisé à les recevoir.

ARTICLE4.3.9. VALEURS LIMITES D’ÉMISSION DES EAUX RÉSIDUAIRES AVANT REJET DANS LE MILIEU
NATUREL

Article 4,3.9.1. Rejets dansle milieu naturel

L'exploitant est tenude respecter, avantrejet des eaux résiduaires dansle milieu récepteur considéré,les valeurs limites en concentration ci-dessousdéfinies, pourleseffluents visés à l’article 4.3.7. duprésent arrêté :

 

 

 

 

 

Paramètre Concentration maximale
(mg/l)

MEST 35

DBOS 30

DCO 125

Hydrocarbures totaux 5    
 

ARTICLE4.3.10. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE POLLUÉES

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées. En
l’absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur. dans les limites autorisées par le
présentarrêté.

TITRE 5 - DÉCHETS

CHAPITRE5.1 PRINCIPES DE GESTION

ARTICLE5.1.1, LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS

L'exploitant prend toutesles dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation desesinstallations pour:

° en priorité, préveniret réduire la productionet la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la conception, la fabrication et la
distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, diminuer les incidences globales de l'utilisation des ressources et
améliorer l'efficacité de leur utilisation;

+ assurer une bonne gestion des déchets de sonentreprise en privilégiant, dans l’ordre:

a) la préparation en vue de la réutilisation ;

b) le recyclage ;

c) toute autre valorisation, notammentla valorisation énergétique;

d) l'élimination .

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l’environnement et la santé humaine, et des
conditions techniques et économiques. L'exploitant tient alors les justifications nécessaires à disposition de l'inspection des
installations classées.
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ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS

L'exploitant effectue

à

l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur traitement ou

leur élimination dansdesfilières spécifiques. Les déchets dangereux sont définis par l’article R 541-8 du code de l’environnement

Les huiles-usagées doivent être éliminées conformément aux articles R 543-3 à R 543:15 et R 543-40 du code’de l’environnement portant

réglementationde la récupération des huiles usagéeset ses textes d’application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999).

Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les.mélanges avec de

l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. Les déchets d'emballages industriels sont gérés dansles conditions des

articles R. 43-66 à R. 543-72 ducode de l’environnement. ‘ ï

Les déchets d'emballages industriels sont gérés dans les conditionsdesarticles R. 43-66 à R. 543-72 du code de l’environnement.

Lespiles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions del’article R543-131 du code de l’environnement.

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-137 à R. 543-151 du code de l’environnement; ils

sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets

pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l’ensilage. .

Les déchets d'équipements électriqueset électroniques sont enlevéset traités selonles dispositions desarticles R. 543-195 à R. 543-201 du

code de l’environnement.

ARTICLE5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT DES

DÉCHETS

Les déchets et résidus produits, entreposés dansl'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l’être dans des conditions

ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et

souterraines, des envols et des odeurs) pourles populations avoisinantes etl’environnement.

Enparticulier, les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluantssontréalisées sur des aires étanches et aménagées

pourla récupération des éventuelsliquides épandus et des eaux météoriques souillées. °

La quantité de déchets entreposéssurle site ne dépasse pas les quantités suivantes :

 

 

 

+ Composition et Quantité prévue sur Ia e
NO 7 ;

Aerubriaue Décies caractéristiques durée du chantier nee

1301 11* ne Huiles usagées <100 litres * élimination

Huflemoteur, de boites de Huiles usagées (hors entretien
13 02 06* vitesses et de lubrification : ° <100 litres élimination

synthétique desengins)
 

Huilesisolanteset fluides

13 03 07* caloporteurs non chloré à Fluides caloporteurs usagés <100 litres élimination

base de minérale
 

Absorbants, matériaux

filtrants (y compris filtres à
huile nonspécifiés ailleurs),

15 02 02* chiffons d’essuyage et Chiffons souillés < 100 kg élimination

vêtements de protection

contaminés par des
substances dangereuses
 

Pièces mécaniques de

16 01 07* Filtres à huile rechange, matériaux souillés < 100 kg élimination

par les hydrocarbures
 

 

 

 

 

16 03 03 Déchets d’origine Sable dela rétention du parc

minérale contenant des à liants pollué par des <it élimination

substances dangereuses égouttures d'hydrocarbures

Mélange bitumineux autres

17 0302 que ceux visés parla rubrique Loupésde fabrication 750t Réutilisation ou élimination

17 03 01*

19 01 07* . à Poussières fines récupérées

PéchelsseesdePépin lors de décolmatage des St Réutilisation

manchesdufiltre sec

200101 Papiers et cartons Cartons d'emballage et papier < 100 kg

20 01 08 Déchets de cuisine et de Déchets alimentaires 20 kg Valorisationou élimination   cantine biodégradables      
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ARTICLE5.1.4. DÉCHETS GERES À L’EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT

L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à l’article L. 511-1 et L. 541-1 du code de

l’environnement.

Il s’assure quela personne à qui il remetles déchetsest autorisée à les prendre en charge et queles installations destinataires des déchets sont

régulièrementautorisées à ceteffet.

Il fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume.

ARTICLE5.1.5. DÉCHETS GERES À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT

l'exceptiondesinstallations spécifiquement autorisées, tout traitement de déchets dansl’enceinte de l’établissement eStinterdit.

Le mélange-de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des déchets non dangereux et le mélange

de déchets dangereux avec des substances, matières ou produits qui ne sont pas des déchets sont interdits.

ARTICLE5.1.6. TRANSPORT

L'exploitanttient unregistre chronologique oùsont consignés tous les déchets sortants. Le contenu minimal des informations du registre est

fixé enréférence à l'arrêté du 29 février 2012 fixant le contenudes registres mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de

l’environnement.

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à Particle R. 541-45 du code de

l’environnement,

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositionsdesarticles R. 541-49 à R. 541-64 et R. 541-79 du code

de l’environnementrelatifs à la collecte, au transport, au négoce et au courtage de déchets. Laliste mise à jour des transporteursutilisés par

l'exploitant, est tenueà la disposition de l’inspectiondesinstallations classées.

L’importation oul’exportation de déchets (dangereux ou non) ne peutêtre réalisée qu’après accord desautorités compétentes en application

durèglement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européenet du Conseil du 14 juin 2006 concernantlestransferts de déchets.

ARTICLE5.1.7. EMBALLAGES INDUSTRIELS

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R. 543-66 à R. 543-72 et R. 543-74 du code de

l’environnementportant application desarticles L. 541-1 et suivants du code de l’environnementrelatifs à l'élimination des déchets et à la

récupération des matériaux et relatifs, notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des ménages.

 

TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORESET DES VIBRATIONS

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES

ARTICLE6.1.1. AMÉNAGEMENTS

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de bruits transmis par voie

aérienne ousolidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé oula sécurité du voisinage ou de constituer une

nuisance pourcelle-ci.

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement parlesinstallations

relevant dulivre V.— titre I du Code de l'Environnement,ainsi queles règles techniques annexées à lacirculaire du 23 juillet 1986 relative

aux vibrations mécaniques émises dans l’environnementparlesinstallations classées sont applicables.

ARTICLE6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS

Lesvéhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de l’établissement, et susceptibles de

constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des articles R 571-1 à R 571-24 du code de l’environnement.

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs …) génants pour le voisinage est

interdit sauf sileur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ouausignalementd’incidents graves oud’accidents.
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CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE

 

 

 

Niveau de bruit ambiantexistant dans Émergence admissible pourla période allant de 7h à Émergence admissible pourla période
les zones à émergence réglementée 22 h, sauf dimanches et jours fériés allant de
(incluant le bruit de l’établissement). : 22 h à 7h, ainsi que les dimanches et.

ï joursfériés
Supérieur à 35 dB(A)et inférieur ou 6 dB(A) . 4 dB(A)

égal à 45 dB (A)

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)     
 

Unécran acoustique d’une hauteur minimale de 2 mètres sera installé le long de la piste au sud de l'installation.

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pourles différentes
périodes dela journée, sauf si le bruit résiduel pourla période considérée est supérieurà cette limite :

 

 

PERIODEDE JOUR PERIODEDE NUIT
PERIODES Allant de 7h à 22h, Allant de 22hà 7h,

(sauf dimanches et jours fériés) (ainsi que dimanchesetjours fériés)
Niveausonore limite admissible 70 dB(A) 60 dB(A)     
 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées
dansle tableau figurantàl’article 6.2.1, dansles zones à émergence réglementée.

Onappelle émergence la différence entre le niveau ambiant, établissement en fonctionnement et le niveau du bruit résiduel lorsque
l'établissementestà l'arrêt.
On appelle zones à émergence réglementée :

l'intérieur des immeubles habités ou occupés par destiers, existant à la date de l'autorisation et leurs parties extérieures éventuelles les
plus proches (cour,jardin, terrasse),

> les zones constructibles, définies par des documents d'urbanisme opposablesauxtiers et publiés à la datedel'autorisation
> l'intérieur des immeubles habités ou occupés par destiers qui ont été implantés après la date de l'arrêté d'autorisation dans les zones

constructibles définies ci-dessus et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), à l'exclusion de celles
des immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles.

 

TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES

CHAPITRE 7.1 GENERALITES

ARTICLE 7.1.1. LOCALISATION DES RISQUES

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des
matières mises-en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences
directes ouindirectessurles intérêts mentionnésà l’article L. 511-1 du code de l’environnement.

L'exploitant dispose d’un plan général desateliers et des stockages indiquantcesrisques.

Les zones à risques sont matérialisées par tous moyens appropriés.

ARTICLE 7.1.2. ÉTAT DES STOCKS DE PRODUITS DANGEREUX

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l’exploitant dispose des documentslui permettant de connaître la natureet les risques des
produits dangereux présents dans l'installation, enparticulierles fiches de données de sécurité.

L'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel est annexé un plan général des
stockages. Ceregistre est tenu à la disposition des services d'incendie et de secours.

ARTICLE7.1.3. PROPRETÉ DE L’INSTALLATION

Les locaux sont maintenus propreset régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes
et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés parles produits et poussières.
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ARTICLE7.1.4. CONTRÔLE DES ACCÈS

Lesinstallations sont fermées par un dispositif capable d’interdire l'accès à toute personne non autorisée. Unesurveillance est assurée en

permanence pendantles heures de fonctionnementde l'installation.

ARTICLE 7.1.5. CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT

L'exploitant fixe les règles de circulation.applicables à l'intérieur de l'établissement. Elles sont portées à la connaissance des intéressés par
unesignalisation adaptée et une information appropriée.

CHAPITRE 7.2 DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES

ARTICLE 7.2.1. INTERVENTION DES SERVICES DE SECOURS

L'installationdispose en permanence d’un accès au moins pour permettre à tout moment l’interventiondesservices d'incendie et de secours.

Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l'installation » une ouverture reliant la voie de desserte ou publique et l’intérieur dusite
suffisamment dimensionnée pour permettre l’entrée des engins de secours et leur mise en œuvre.

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans occasionner de gêne pourl'accessibilité des engins
des services de secours depuis les voies de circulation externes à l’installation, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de

l'installation.

ARTICLE 7.2.2. MOYENS DE LUTTE CONTREL'INCENDIE

L'installation est dotée de moyensde lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment:

— d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ;
— de plans des locaux facilitantl'intervention des services d'incendie et de secours avec une description des dangers pour chaque

local, comme prévu à l’article 7.1.1 ; .

— une réserve d’eau d’au moins 120 mètres cubes destinée à l’extinctionest accessible en toutes circonstances et à une distance de

l'installation ayant recueilli l'avis des services départementaux d’incendie et de secours. Cette réserve dispose des prises de
raccordement conformes aux normes en vigueur pour permettre auservice d’incendie et de secours de s’alimenter et permet de
fournir un débit de 60m3/h. L'exploitant est en mesure dejustifier au préfet la disponibilité effective des débits d’eauainsi que le
dimensionnementde l’éventuel bassin de stockage ;

—  d'extincteurs répartis à l'intérieur del'installationlorsqu'elle est couverte, dansles lieux présentant desrisques spécifiques, à
proximité des dégagements;bien visibles ct facilement accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à combattre
et compatibles avec les matières stockées;

— une citerne d’émulseur;

— plusieurs bacs de sable lorsque des opérations de découpage au chalumeau sont effectuées surlesite.

Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la température del'installation et notamment

en période de gel. L'exploitant s'assure de la vérification périodique et de la maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre
l'incendie conformément aux référentiels en vigueur.

CHAPITRE 7.3 DISPOSITIF DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS

ARTICLE 7.3.1. MATÉRIELS UTILISABLES EN ATMOSPHÈRES EXPLOSIBLES

Dansles parties de l'installation mentionnées à l’article 7.1.1 et recensées comme pouvant être à l’origine d’une explosion,les installations

électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques sont conformes aux dispositions du décret du 19 novembre 1996 modifié,relatif aux
appareils et aux systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphère explosible.

ARTICLE7.3.2. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES

L'exploitanttient à la disposition de l’inspection desinstallations classées les élémentsjustifiant que sesinstallations électriques sont
réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état et qu’elles sont vérifiées au minimumunefois par an par un

organisme compétent.

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables.

Les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne produisent pas,lors d’unincendie, de gouttes enflammées. Le chauffage de l'installation et
de ses annexes ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite par un générateur thermique ouautre système présentant un degré de

sécurité équivalent.
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CHAPITRE 7.4 DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES

ARTICLE 7,4,1. RETENTIONS ET CONFINEMENT

I. Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de rétention dontle volume est

au moins égalà la plus grande des deux valeurs suivantes:

- 100 % de la capacité du plus.grand réservoir,
- 50 % dela capacité totale des réservoirs associés.
Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.

Pourles stockages derécipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale à :

- dansle cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des füts,

- dansles autres cas, 20 % dela capacité totale des fûts,
- dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsquecelle-là est inférieure à 800 1.

IL. La capacité de rétentionest étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et chimique des fluides.Il en est de

même pourson dispositif d'obturation qui est maintenu fermé.

Les produits récupérés encas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent arrêtéou sont éliminés comme

les déchets.

Lesréservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention.

Le stockage desliquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux pour l'environnement, n'est permis sous le niveau

dusol que dans desréservoirs en fosse maçonnée, ouassimilés, et pourlesliquides inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus.

IE. Pourles stockages à l’air libre, les rétentions sont vidées dès que possible des eaux pluviales s’y versant.

IV. Le sol desaires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme ou susceptibles de créer une

pollution de l'eau ou dusol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement.

V. Toutes mesures sont prises pour recueillir l’ensemble des eaux et écoulements susceptibles d’être pollués lors d’un sinistre, y compris les
caux utilisées lors d’un incendie, pour que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des

cours d’eau ou dumilieu naturel. Ce confinement peut être réalisé par des dispositifs internes ou externesà l'installation. Les dispositifs

internessont interdits lorsque des matières dangereuses sont stockées.

‘En cas de dispositif de confinement externe à l’installation, les matières canalisées sont collectées, de manière gravitaire ou grâce à des

systèmes de relevage autonomes, puis convergent verscette capacité spécifique. En cas de recours à des systèmes de relevage autonomes,

lPexploitant est en mesure de justifier à tout instant d’unentretien et d’une maintenance rigoureux decesdispositifs. Des tests réguliers sont

par ailleurs menés sur ces équipements.

En casde confinementinterne,les orifices d’écoulement sont en position fermée par défaut. En cas de confinement externe,les orifices

d'écoulementissus de cesdispositifs sont munis d’undispositif automatique d’obturation pour assurer ce confinement lorsque des eaux

susceptibles d’être polluées y sont portées. Tout moyen est mis en place pour éviter la propagation de l'incendie par ces écoulements.

Les eaux d’extinction sont collectées dans un bassin étanche de 200 m° constitué par une géomembrane. Undispositif de fermeture des

vannessurle réseau d’assainissement des eaux pluviales permettra d’obtenir un volume derétention supplémentaire de 200 mÿ°.

L’ensemble des hydrocarburesest stocké dans un parc à liants cloisonné avec une rétention étanche de 400 m? .ceinturé par un merlon en
argile de 60 cmde haut. L’ensemble sera revêtu d’une géomembrane étanche et résistante à l'action physique et chimique des fluides.

A l’intérieur du parc à liant, une rétention supplémentaire sera créée. Cette rétention contientles stockages suivants:
e uneciterne mère de 60 m°de bitume
e une citerne de 55 m° defioul lourd TBTS,

e uneciterne de 5 m° de fioul domestique
e uneciterne de 3 000 litres d’huile minérale d’origine pétrolière.

ARTICLE 7.4.2. RÉSERVOIRS

L'étanchéité des réservoirs associés à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment.
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CHAPITRE 7.5 DISPOSITIONS D'EXPLOITATION

ARTICLE 7.5.1. SURVEILLANCE DE L’INSTALLATION

L'exploitant désigne une ouplusieurs personnesréférentes ayant une connaissance de la conduite del'installation, des dangers et
inconvénients que son exploitationinduit, des produits utilisésou stockés dans l'installation et des dispositions à mettre en œuvre en cas,
d'incident.
Les personnes étrangères à l'établissement n’ont pas l’accèslibre aux installations.

ARTICLE 7.5.2. TRAVAUX

Dansles parties de l’installation recenséesà l’article 7.1.1, la’. les travaux de réparation ou d'aménagement ne peuvent être effectués
qu'après délivrance d'un « permis d’intervention » (pourune intervention sansflamme et sans source de chaleur) et éventuellement d'un

«permis de feu » (pourune intervention avec source de chaleurouflamme) et en respectant une consigne particulière, Ces permis sont

délivrés après analyse desrisquesliés aux travaux et définition des mesures appropriées.

Le « permis d'intervention»et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière sont établis et visés parl'exploitant ou par une
personne qu'il aura nommément désignée. Lorsqueles travaux sonteffectués par une entreprise extérieure, le « permis d’intervention » et

éventuellement le « permis de feu » et la consigneparticulière relative à la sécurité del'installation, sont signés parl'exploitantetl'entreprise

extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées.

Dansles parties del'installation présentant desrisques d'incendie oud'explosion,il est interdit d'apporter dufeu sous une forme quelconque,
sauf pourla réalisation de travaux ayantfait l'objet d'un « permis de feu». Cette interdictionest affichée encaractères apparents.

ARTICLE 7.5.3. VÉRIFICATION PÉRIODIQUE ET MAINTENANCE DES ÉQUIPEMENTS

L'exploitant assure oufait effectuerla vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l’incendie mis en

place ainsi que des éventuelles installations électriqueset de chauffage, conformément aux référentiels en vigueur.

Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur unregistre sur lequel sont également mentionnéesles suites données à ces
vérifications.

ARTICLE 7.5.4. CONSIGNES D'EXPLOITATION

Sans préjudice des dispositions du code dutravail, des consignes sont établies, tenues à jour etaffichées dansleslieux fréquentés parle

personnel.

Ces consignesindiquent notamment:
- l'interdiction d'apporter dufeu sous une forme quelconque, notammentl'interdiction de fumer dans les zones présentant desrisques
d'incendie oud'explosion ;
- Pinterdiction de tout brûlage à l’air libre ;
- l'obligation du "permis d’intervention" pourles parties concernées del'installation;

- les conditions de conservationet de stockage des produits, notammentles précautions à prendre pour l’emploi et le stockage de produits
incompatibles;
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides),

- les mesures à prendre encas de fuite sur unrécipient ou une tuyauterie contenant des substances dangereuses,

- les modalités de mise en œuvre des dispositifs d’isolement du réseaude collecte, prévuesà l’article 7.4.1,

- les moyensd'extinction à utiliser en cas d'incendie,
- la procédured'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'incendie et de secours,
etc,

- l'obligation d’informer l’inspection des installations classées en cas d’accident.

ARTICLE7.5.5. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS

Les aires de chargementet de déchargement de véhicules citernes sont étanchesetreliées à des rétentions dimensionnées selon les règles de

Part. Des zones adéquates sont aménagées pourle stationnementen sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de

chargement ou de déchargement.

Le transport des produits à l’intérieur de l’établissementest effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le renversement accidentel
des emballages.

Enparticulier, les transferts de produit dangereux à l’aide de réservoirs mobiles s’effectuent suivant des parcours bien déterminés et font
l’objet de consignes particulières.
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Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur des aires étanches et
aménagées pour la récupération desfuites éventuelles.

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher ainsi leur débordement en
cours de remplissage. ®

ARTICLE 7.5.6. CONSIGNES GÉNÉRALES D'INTERVENTION

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et d'appel des secours
extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnelest entraîné à l'application de ces consignes.

L'établissement dispose de personnels formés à la lutte contreles risques identifiés sur le site et au maniement des moyens d'intervention.

 

TITRE 8 CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES

INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT |

CHAPITRE8.1 STOCKAGE DES MATÉRIAUX

La capacité totale de l’aire de stockage des matériaux est répartie de la façon suivante :

+ 4 stocks de granulats sur une surface totale de 1000 m?(soit pourles gravillons 2/6 et 6/10 = 500 t sur 200 m° chacun, sable 0/2 et
gravillons 10/14 = 850 t sur 300 m? chacun,

, 1 stock defraisats de 1100 t sur 400 m°

Cette zone de stockage comprend lés espaces vides nécessaires à l’organisationdes différentes catégories de produits minéraux et déchets.

La hauteur des stocks est limité à 3 m.

Lesfillers (éléments fins inférieurs à 80 jum) seront stockés dans un silo horizontal d’une capacité totale de 40 tonnes. Celui-ci devra être
muni de dispositifs de contrôle de niveau de manière à éviter les débordements et conçu de manière à éviter tout rejet de poussières à
l’atmosphère.

Les enrobés à chaud produits seront stockés dans une trémie qui devraêtre conçue de manière à résister à la chaleur de ces matériaux.

. CHAPITRE 8.2 CENTRALE D’ENROBAGE A CHAUD DE MATÉRIAUX ROUTIERS

ARTICLE8.2.1.

Le dépoussiérage des gaz issus du sécheur est réalisé au moyen de filtres à manches. Un ou plusieurs dispositifs thermométriques

permet(tent) de contrôler à chaque instant la température à l’entrée du filtre.

Lecircuit de gaz à l’entrée du dépoussiéreur est muni d’un volet coupe-feu.

ARTICLE 8.2.2.
En cas de perturbation ou d’incident affectant le traitement des gaz et ne permettant pas de respecter les valeurs limites d'émission fixées à

l'article 3.2.4 du présent arrêté, l'installation devra être arrêtée. Aucune opération ne devra être reprise avant la remise en état du circuit
d'épuration, sauf des cas exceptionnels intéressant la sécurité.

ARTICLE8.2.3. ï
La manipulation des fillers récupérés s’effectue par l'intermédiaire de dispositifs placés dans les gaines étanches aux poussières. Des
raccords d’étanchéité garantissent le confinementdesfillers lors des opérations de chargement de la trémie du pesage et d'injection dans la
tour de malaxage.

Lesfillers récupérés par le filtre à manche etles fillers d’apport sont stockés ensilo munis de dispositif de captation des poussièreslors des

déchargements ainsi que d’unindicateur de niveau de remplissage afin d’éviter tout débordement.

20



ARTICLE8.2.4.
Les installations de combustions consomment exclusivement du fioul TBTS. Elles sont gérées à l’aide d’un programme de surveillance
automatisé. Un dispositif thermométrique permet de contrôler à chaque instant la température maximumdufioul lourd TBTS.

ARTICLE8.2.5. -
Le fonctionnement du brûleur est asservi à la rotation du tambouret à la présence de matériaux passant surla table de pesée.

CHAPITRE 8.3 EMPLOI DU BITUME

ARTICLE 8.3.1. OPÉRATION DE DÉPOTAGE
Leprincipe retenu pour les opérations de dépotage, lors du remplissage des réservoirs en matières premières est obligatoirement l’aspiration
des matières premières à partir de l'installation fixe de manière à ce que, en cas de rupture de la manche souple du camion, on puisse éviter
les brûlures des personnels préposés à ces opérations et de déversement des matières à mêmele sol.

Undispositif anti-débordement est installé sur les cuves de bitumes.

Le oules postes de dépotage sont équipés de liaison équipotentielle reliée à la terre selonles règles de l’art.

Les réservoirs sont équipés d’une vanne à commande électrique pilotée à partir de la salle de commande de l’installation.

La commande de chargement est installée au pied du poste de dépotage. Ce bouton poussoir de mise en service ducircuit de dépotage ne sera

disponible pourle préposé à l'opération que lorsquele circuit aura été vérifié, mis en service et autorisé par la salle des commandes.

L'’aire de dépotage sera placée sur rétention.

Desconsignes d’interdiction de fumer ou de ramener une flamme nue sont affichées surl’aire de dépotage.

ARTICLE 8.3.2. PROCEDE DE CHAUFFAGE PAR FLUIDE THERMIQUE
Le liquide organique combustible est contenu dans une enceinte métallique entièrement close, pendant le fonctionnement, à l’exception de
louverture des tuyaux d’évent.

L'installation est un circuit d’huile de chauffe dont le point éclair est de 220 °C. La température d’utilisation maximale est de 170°C.

ARTICLE8.3.3. DISPOSITION DE SÉCURITÉ

Dans le cas d’une-installation encircuit fermé à vase d’expansion ouvert, un ou plusieurs tuyaux d’évent fixés sur le vase d'expansion

permettent l'évacuation facile de l’air et des vapeurs du liquide combustible. Leur extrémité est convenablement protégée contre la pluie,
garnie d’une toile métallique à mailles fines et disposée de manière que les gaz qui s’en dégagent puissent s’évacuer à l’air libre à une

hauteur suffisante, sans donnerlieu à des émanations gênantes pourle voisinage.; 8 P

Au cas où une pression de gaz s'ajoute à la pression propre de vapeur duliquide, l'atmosphère de l’appareil est constituée par un gaz inerte

vis-à-vis de la vapeur du fluide considéré dans les conditions d’emploi.

Dansle cas d’uneinstallationencircuit fermé à vase d'expansionfermé, desdispositifs de sécurité, en nombre suffisantet de caractéristiques

convenables, sont disposés de telle façon que la pressionne s’élève en aucunecirconstance au-dessus de la pression du timbre.

Au point le plus bas de l’installation, on aménage undispositif de vidange totale permettant d’évacuer rapidementle liquide combustible en
cas de fuite constatée en un point quelconque de l'installation. L'ouverture de cette vanne doit interrompre automatiquement le système de
chauffage.

Une canalisation métallique, fixée à demeure sur la vanne de vidange conduit par gravité le liquide évacué jusqu’à un réservoir métallique de
capacité convenable, situé de préférence à l’extérieur du bâtiment et de la chaufferie et entièrement clos à l’exception d’un tuyau d’évent
disposé comme à la condition exposée dans le 2{"* alinéa du présentarticle.

Un dispositif approprié permet à tout moment de s’assurer que la quantité deliquide contenuest convenable.

Undispositif thermométrique permet de contrôler à chaque instant la température maximum duliquide transmetteur de chaleur.

Undispositif automatique de sûreté empêche la mise en chauffage ouassure l’arrêt du chauffage lorsque la quantité de liquide transmetteur
de chaleurou son débit dans chaque générateur en service sont insuffisants.

Undispositif thermostatique maintient entre les limites convenables la température maximumdufluide transmetteur de chaleur.
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Un second dispositif automatique de sûreté, indépendant du thermomètre et du thermostat précédents, actionne un signal d’alerte, sonore et
lumineux au cas où la température maximum du liquide combustible dépasserait accidentellementla limite fixée par le thermostat.

CHAPITRE 8.4 STOCKAGE ET DISTRIBUTION DE LIQUIDES INFLAMMABLES

ARTICLE 8.4.1, CANALISATIONS DE FOD .
Lesréseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les risques en cas de fuite notamment dans des

espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de besoin protégées contre les agressions extérieures (corrosion, choc, température

excessive...) et repérées par les couleurs normalisées.

Un dispositif de coupure "manuelle", indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé à l'extérieur du sécheur pour
permettre d'interrompre l'alimentation en combustible de l'appareil de combustion. Ce dispositif, clairement repéré et indiqué dans des
consignes d'exploitation,doit être placé:

- dans un endroit accessible rapidement et entoutes circonstances,

- à l'extérieur et en aval du stockage du combustible.

Il est parfaitement signalé, maintenu en bonétat de fonctionnement et comporte une indication dusens de la manœuvre ainsi que le repérage
des positions ouverte et fermée.

Tout appareil de réchauffage d'un combustible liquide doit comporter un dispositif limiteur de la température, indépendant de sa régulation,

protégeant contre toute surchauffe anormale du combustible.

Le parcours des canalisations d'alimentation à l'intérieur de l'installation où se trouvent les appareils de combustion est aussi réduit que

possible. Parailleurs, un organe de coupurerapide doit équiper chaque appareil de combustion au plus près de celui-ci.

La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera selon un cahier des charges précis défini par

l'exploitant. Les obturateurs à opercule, non manœuvrables sans fuite possible vers l'atmosphère, sontinterdits à l'intérieur des bâtiments.

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant d'une part de contrôler leur bon fonctionnementet d'autre part, en cas de

défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au besoinl'installation. ;

CHAPITRE 8.5 ÉQUIPEMENTS DE COMBUSTION

ARTICLE 8.5.1. CHAUFFAGE DU FLUIDE CALOPORTEUR

Afin de réduire au maximumles risques d’incendie de la chaudière, celle-ci sera équipée des systèmes de sécurité suivants:

* système de pré-ventilation au démarrage,
+. cellule de détection de « présence de flamme », .

* extincteur automatique avec fusible sur température d’ambiance chaudière,

* thermostat de régulationsur température d’huile,

+ thermostat de sécurité pour coupure automatique du brûleur si température supérieure à la limite fixée par le thermostat de

régulation, .

* système defin de course de sécurité monté sur vase d’expansion pour coupure brûleur en cas de manque d’huile,

+ démarrage du brûleur uniquementsi la pompe de circulation d'huile fonctionne,

+ cuve de vidange placée sousle corps de la chaudière permettant la récupérationde la totalité du volume d’huile caloportrice.

ARTICLE 8.5.2. CHAUFFAGE DES MATÉRIAUX BITUMINEUX

Afin de réduire au maximumles risques d’incendie du tamboursécheur, celle-ci sera équipée des systèmes de sécurité suivants:
* système de pré-ventilation au démarrage,
+ cellule de détection de « présence de flamme»,

+ régulation dela flamme en fonction dela température de la flamme,
* thermostat de sécurité, indépendant dela régulation, pour coupure automatique du brûleursi température supérieure aupoint éclair,

+. démarrage du brûleur uniquementsi le reste de l’installation est en marche, en particulier le ventilateur exhausteur.

ARTICLE8,53, CONTRÔLE DE LA COMBUSTION

Lesappareils de combustion sous chaudières utilisant un combustible liquide comportent un dispositif de contrôle de la flamme. Le défaut de
son fonctionnement doit entraîner la mise en sécurité des appareilsetl'arrêt del'alimentation en combustible.
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A l'extérieur du sécheursontinstallés :

* une vannesurla canalisation d'alimentation des brûleurs permettantd'arrêter l'écoulement du combustible ;

* un coupe-circuit arrêtant le fonctionnementde la pomped'alimentation en combustible ;

* undispositif sonore d'avertissement encas de mauvais fonctionnement des brûleurs ou unautre système d'alerte d'efficacité
équivalente.

 

TITRE 9 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS

 

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE

ARTICLE9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE
Afin de maîtriser les émissions de sesinstallations et de suivre leurs effets sur l’environnement, l'exploitant définit et met en œuvre sous sa
responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d’auto surveillance.

L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pourtenir compte des évolutions de ses installations, de leurs
performancespar rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l’environnement.

L'exploitant décrit dans un documenttenu à la disposition de l’inspection des installations classées les modalités de mesures et de mise en
œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l’inspection des installations classées.

Lesarticles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en termes de nature de mesure, de paramètres et de fréquence pourles
différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l’environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données
d’autosurveillance.

ARTICLE 9.1.2. MESURES COMPARATIVES

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s’assurer du bon fonctionnement des dispositifs de mesure et des
matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de dérive), l’exploitant fait procéder à des mesures
comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu'elles ‘existent, par un organisme extérieur différent de l’entité qui réalise
habituellementles opérations de mesure du programme d’auto surveillance.

Celui-cidoit être accrédité ou agréé parle ministère en charge de l’inspection desinstallations classées pour les paramètres considérés.

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des installations classées en application des
dispositions desarticles L 514-5 et L514-8 du code de l’environnement.

Cependant, les contrôles inopinés exécutés à la demande de l’inspection desinstallations classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se
substituer aux mesures comparatives.

CHAPITRE 9.2 MODALITÉS D’EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTO SURVEILLANCE

ARTICLE 9.2.1, RAPPEL DU RELEVÉ DES PRÉLÈVEMENTS D'EAU

Une comptabilisation de la quantité d’eaux prélevées est ‘assurée et doit être reportée sur unregistre éventuellement informatisé tenu à la
disposition del'inspecteur desinstallations classées.

ARTICLE 9.2.2, AUTO SURVEILLANCE DES REJETS ATMOSPHÉRIQUES

Article 9.2.2.1. Fréquences, et modalités de l’auto surveillance de la qualité des rejets ensortie. de la cheminée du
poste d’enrobage (conduit n°1)

Lesrejetsissus desinstallations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de gaz étant rapportés

- à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilo pascals) sur gaz humides.

 

 

 

 

   

Valeurslimites

Polluants Concentrations instantanées Flux horaire maximal
ë mg/n g/h

CO (monoxyde de carbone) 625 13 025

Poussières 50 1 042

SO: (dioxyde de soufre) 300 6252  
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NO% en équivalent NO; 500 Ë 10 420
Rejet total de COV(composés organiques 110 2292
volatils) non méthaniques
COVvisé à l'annexeIII del’arrêté du
02/02/98 20 418
COVdansle cas d’utilisation de substances .
visé au 7-c) de l’article 27 de l’arrêté du ‘ 2 ; +. A1
02/02/98
HAP 0,1 2,084      

Desprélèvements de gaz au débouché de la cheminée du tambour malaxeursont réalisés sur gaz humides dans un délai de quinzejours qui
suivent la mise en service desinstallations. Les analyses réalisées sur ces prélèvements porterontsur les substances paramètresci-avant.

Lesrésultats de ces analyses sont transmis à l’inspection desinstallations classées dès leur réception parl'exploitant.

Les contrôles externes (prélèvements et analyses) sont réalisés par un organisme agréé par le ministère de l’environnement ou choisi en
accord avec l'inspecteurdesinstallations classées.

Par la suite, l’inspection desinstallations classées peut demander en cas de plaintes ou de doutes sur la conformité desinstallations que des
contrôles ponctuels des rejets atmosphériques soient effectués par un organisme ou une personne qualifiée. Les frais sont supportés par

l'exploitant.

ARTICLE 9.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX

Article 9.2.3.1. Fréquences, et modalités de l’auto surveillance de la qualité des rejets en sortie de séparateur à

hydrocarbures du point de rejet n°1

L'exploitantest tenude faire procéder à une campagne de contrôle desrejets à la sortie du séparateur d’hydrocarbures, dansles quinze jours
qui suivent la mise en service des installations par un organisme agréé par le ministère chargé de l’environnement. Ces mesures portent sur

les paramètres suivants : .

 

 

 

 

 

Paramètres Valeurs limites Fréquence Prélèvements

MEST 35 mg/l 1 fois instantané

DBO:; 30 mg/l 1 fois instantané

DCO 125 mg/l 1 fois instantané

HCT 5 mg/l 1 fois instantané      
 

Par la suite, l’inspection des.installations classées peut demander en cas de plaintes ou de doutes sur la conformité desinstallations que des
contrôles ponctuels desrejets en sortie du séparateursoient effectués par un organisme ouune personne qualifiée. Les frais sont supportés
par l’exploitant.

Lesrésultats de ces analyses sonttransmis à l'inspection desinstallations classées dès leur réceptionpar l'exploitant.

ARTICLE 9.2.4, AUTO SURVEILLANCE DESNIVEAUX SONORES

Une campagne de mesuresest effectuée dans les quinze jours qui suivent la mise en service desinstallationsafin de contrôler que les niveaux

de bruit sontinférieurs aux seuils réglementaires et les résultats commentés sont adressés à l’inspection desinstallations classées.

Parla suite, l’inspection desinstallations classées peut demander en cas de plaintes ou de doutes sur la conformité desinstallations que des

contrôles ponctuels de la situation acoustique soient effectués par un organisme ou une personne qualifiés. Les frais sont supportés par

l'exploitant. £

Lesrésultats de ces analyses sont transmis à l’inspection des installations classées dès leur réceptionpar l’exploitant.

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES

L'exploitantsuit les résultats de mesures qu’il réalise en application du chapitre 9.2, notammentcelles de son programme d’autosurveillance,

les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou

inconvénients pour l’environnement ou d’écart par rapport aurespect des valeurs réglementairesrelatives aux émissions de ses installations

oude leurs effets sur l’environnement.

ARTICLE 9.3.2. CONSERVATION DES RÉSULTATS DE L’AUTO SURVEILLANCE

Les résultats des mesures effectuées dans le cadre de l’autosurveillance sont tenus à la disposition permanente de l'inspection des
installations classées.
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TITRE 10 - DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES

ARTICLE 10.1.1. DELAIS ET VOIES DE RECOURS

Le présentarrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction.

Il peutêtre déféré auprès du Tribunal administratif de Poitiers:

1° par les tiers, personnes physiques ou morales, les communésintéressées ouleurs groupements, enraison des inconvénients ou des dangers
quele fonctionnement del'installation présente pour lesintérêts mentionnésaux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai d'un an à compter
dela publication oudel'affichage de la présente décision.
2° parles demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter dela date à laquelle la décisionleur a été notifiée.

Toutefois, si la mise en service de l'installation n’est pasintervenue six mois après la publication ou l'affichage de la présente décision, le
délai de recours continue à courir jusqu’à l’expiration d’une période de six mois après cette mise en service.

Lestiers qui n'ont acquis oupris à bail des immeubles oun'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation classée que
postérieurenentà l'affichage ouà la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation où atténuantles prescriptions primitives
ne sont pas recevabics à déférer ledit arrêté à lajuridiction administrative.

 

2, PUBLICITE

Conformément aux dispositions de l’article R.512-39 du codede l’environnement, unextrait du présent arrêté mentionnant qu’une copie du
texte intégral estééposée aux archives des mairies et mise à la disposition de toute personneintéressée, sera affiché en mairie dé BEDENAC
pendant une durée minimum d’un mois avec mention de la possibilité pour lestiers de consulter sur place, ouà la Préfecture de la Charente-
Maritime - Service de l'Environnement,le texte des prescriptions.

ARTICLEJ0,

  

Le maire de BEDENAC fera connaître par procès verbal, adressé à la préfecture de la Charente-Maritime- l'accomplissement de cette
formalité. i

Le même extrait sera affiché en permanence de façonvisible dansl'installation parles soins du bénéficiaire de l'autorisation.

Un avis sera inséré, par les soins de monsieur le Préfet, et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux ou régionaux, diffusés dans
tout le département de la Charente-Maritime.

ARTICLE 10.1.3. - APPLICATION

Le secrétaire général de la préfecture de la Charente-Maritime, le directeur régionalde l'environnement, de l’aménagementet du logement, le
sous-préfet de JONZAC et le maire de BEDENAC sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera notifiée à l'exploitant.

La Rochelle, le 21 JUIN 2016

Le Préfet,

Pourle Préfet,
Le Secrétaire Général
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ANNEXE I : PLAN DE SITUATION DE L’INSTALLATION
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ANNEXE I : PLAN DE SITUATION DE L’INSTALLATION
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